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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 25 SEXIES, insérer l'article suivant:

Le deuxième alinéa de l’article L. 443-7 du code de la construction et de l’habitation est complété 
par une phrase ainsi rédigée :

« Les organismes d’habitations à loyer modéré doivent mettre en vente 5 % de leur parc dans un 
délai de trois ans à compter de la promulgation de la loi n°... du... pour la croissance, l'activité et 
l'égalité des chances économiques ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à acter la vente de 5 % du parc HLM sur la période triennale suivant la 
promulgation de la présente loi.

Cette cession sera réservée aux locataires en place ou sur demande du locataire, à son conjoint ou, 
s’ils ne disposent pas de ressources supérieures à celles qui sont fixées par l’autorité administrative, 
à ses ascendants et descendants.

Le gouvernement a décidé de se séparer de certains éléments par le transfert au secteur privé de 
certains actifs : cette politique ne vise ici qu’à masquer nos manques en matière de réduction 
structurelle de nos déficits et dettes.
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La solution apportée par le présent amendement est d’une bien autre ampleur financière, 
économique et sociale. Le parc immobilier HLM français étant valorisé à environ 200 milliards 
d’euros, la cession de 5 % est à même de dégager une plus-value de 10 milliards d’euros ; nous 
serions donc sur des montants qui permettraient à la fois de respecter les engagements de campagne 
pris par le Président de la République (la construction de 150 000 logements sociaux par an), tout en 
rendant à une population qui le souhaite, un rêve enfin accessible, celui de devenir propriétaire, 
relançant ainsi un parcours social dont le projet de loi se borne à vouloir quantifier au travers de 
données ; le présent amendement apporte lui une réelle solution.

La cession ainsi décidée pourrait être à la base du financement de nouveaux logements sociaux, 
apportant ainsi de l’activité et de la croissance aux agents économiques de secteurs en grave crise 
depuis 2012.


